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STRATÉGIE IMMOBILIÈRE

Les organes politiques de l’OEA ont discuté pendant plusieurs années successives de la question urgente du financement de l’entretien de ses bâtiments historiques, qui avait été remis à plus tard. Le Secrétariat général a fourni aux organes politiques une série de documents qui présentent l’envergure des travaux d’entretien remis à plus tard et proposent diverses options pour les financer. Une série de rapports par la Commission des vérificateurs extérieurs, dont le plus récent d’avril 2012, ont considéré ce problème comme un risque sérieux et ont exhorté l’OEA à remédier à cette situation. Le présent document propose une stratégie immobilière que peut adopter le Secrétariat général et qui comporte une composante à court terme et une composante à long terme.

À court terme, en 2012-2013, l’OEA devrait accroître progressivement les ressources pouvant être utilisées pour l’entretien des bâtiments en en élargissant les revenus de location pouvant être utilisés par le Secrétariat général et en continuant de puiser dans les revenus du Fonds de la Salle des Amériques et du Fonds pour le stationnement afin de défrayer les dépenses encourues pour l’entretien des bâtiments. Les organes politiques n’ont aucune autre mesure à prendre à court terme.
À long terme, l’OEA devrait suivre la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs de vendre le bâtiment de la 16th Street dénommé « Casa del Soldado » ou “Pink Palace” et déposer les revenus de la vente dans le Fonds spécial pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes (BIMS) pour qu’ils soient utilisés exclusivement pour payer pour des travaux d’entretien qui avaient été remis à plus tard dans les autres bâtiments historiques de l’OEA.  L’utilisation du BIMS pour des projets d’entretien qui avaient été remis à plus tard serait autorisée spécifiquement par le Conseil permanent. Des locaux pour bureaux et des salles de réunion de rechange devraient être offerts à l’Organisation interaméricaine de défense dans un autre bâtiment de l’OEA. L’Assemblée générale réunie à Cochabamba devrait approuver une résolution autorisant cette vente et demandant que les revenus de cette vente soient utilisés pour l’entretien des bâtiments qui avait été remis à plus tard. Un projet de résolution est joint aux fins d’examen par l’Assemblée générale.
PROJET DE RÉSOLUTION
VENTE DE LA “CASA DEL SOLDADO” ET MODIFICATION

DU STATUT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les documents “Stratégie immobilière et plan d’investissement pour maximiser le potentiel des biens immobiliers de l’OEA”, CP/CAAP-3089/11 (9 février 2011) et “Stratégie immobilière et plan d’investissement pour maximiser le potentiel des biens immobiliers de l’OEA – Renseignements supplémentaires”, CP/CAAP-3089/11 add. 1 corr.1 (18 avril 2011); “Stratégie immobilière et plan d’investissement pour maximiser le potentiel des biens immobiliers de l’OEA – Renseignements supplémentaires”, CP/CAAP-3089/11 add. 2 corr. 1 (17 février 2012); “Stratégie immobilière proposée”, CP/CAAP-3089/11 add. 3 (13 mars 2012); “Note à titre d’information du Groupe de travail de la CAAP sur les programmes de l’OEA relatifs à la stratégie immobilière”, CP/CAAP-3089/11 add. 4 (16 avril 2012),

RECONNAISSANT que pour le prix d’achat de $215 000, l’Union panaméricaine avait acquis la propriété historique sise au 2600 16th Street, Washington, D.C., dénommée Casa del Soldado, en mars 1951, pour que l’Organisation interaméricaine de défense (“JID”) l’occupe, et que depuis ce temps la JID a continuellement occupé cette propriété, 


RAPPELANT qu’en 1986, la JID avait ajouté, avec son propre argent, avec des ressources provenant du pays hôte et avec une contribution de $800 000,00 de l’OEA approuvée par le Conseil permanent au moyen de la résolution CP/RES. 417 (590/84), une annexe de dix mille pieds carrés à la Casa del Soldado et avait terminé des réparations structurelles à la structure historique existante, comprenant un nouveau toit, un nouveau CVCA ainsi qu’un nouveau système électrique et une nouvelle installation de plomberie, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que des études techniques réalisées en 2007 par les entreprises John Milner and Associates et Cagley and Associates ont révélé dans la Casa del Soldado l’existence de défectuosités de structure et de la détérioration physique nécessitant des réparations estimées à l’époque à $1,8 million,

CONSIDÉRANT que d’autres propriété du Secrétariat général, dont le Bâtiment général historique, le Musée, la Casita et l’Annexe administrative nécessitent des réparations évaluées en 2008 à un autre $36,6 millions, que jusqu’à maintenant  le Secrétariat général a réussi à défrayer moins de 10 pourcent de ces réparations, et que des crédits annuels de moins de $1 million dans les budgets du Fonds ordinaire approuvés par l’Assemblée générale au cours des dernières années pour l’entretien sont malheureusement insuffisants pour financer ces réparations,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs dans les rapports qu’elle a adressés au Conseil permanent le 30 avril 2011 et le 30 avril 2012 à l’effet que l’Organisation vende la Casa del Soldado et utilise le revenu de la vente uniquement pour régler des problèmes d’infrastructure et effectuer de l’entretien qui avait été remis à plus tard sur les autres propriétés de l’OEA,

CONSIDÉRANT qu’à cause des réductions du personnel au cours des dernières années, il y a de l’espace disponible dans le Bâtiment du Secrétariat général situé au 1889 F. Street, à Washington, D.C., que la JID peut occuper, et vu que la vente de la Casa del Soldado, qui pourrait rapporter des revenus évalués à entre $7 et $20 millions pour le Secrétariat général, pourrait financer les réparations les plus urgentes aux autres propriétés du siège de l’Organisation,

NOTANT qu’en vertu de la résolution AG/RES 2157 (XXXV-O/05), le Secrétaire général a établi en 2005 le Fonds spécial pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes (“BIMS”),

PRENANT EN COMPTE que, aux termes de l’article 32.1 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense, “[L]e SG/OEA permet à la JID d’occuper et d’utiliser, dans les locaux de son Siège, la propriété dénommée ‘Casa del Soldado’, sise au 2600 16th St, N.W., Washington, D.C.” et que l’article 34.3 du Statut de la JID établit que ce dernier “ne peut être modifié que par l’Assemblée générale de l’OEA, à son initiative ou sur la recommandation du Conseil permanent de l’OEA”,

DÉCIDE:

1. De modifier l’article 32.1 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) comme suit:

La JID a son siège dans la ville de Washington, D.C., aux États-Unis d’Amérique. Le Secrétariat général de l’OEA peut mettre à la disposition de la JID, à l’intérieur des locaux du Secrétariat général de l’OEA à Washington, des installations pour les besoins de ses réunions et de son personnel affecté au siège, en tenant compte des besoins et des priorités du Secrétariat général de l’OEA.
2. D’autoriser le Secrétaire général à vendre la « Casa del Soldado », à un prix de vente d’au moins $8 millions, et de lui demander d’en faire rapport au Conseil permanent après que la vente soit faite;

3. De demander au Secrétaire général : 

a. De déposer le montant total de la vente de la « Casa del Soldado » dans le Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes (« BIMS ») ; à utiliser exclusivement pour les réparations nécessaires les plus urgentes aux bâtiments du siège;

b. De soumettre au Conseil permanent, pour approbation, des propositions spécifiques portant sur l’utilisation du BIMS pour effectuer ces réparations, et de soumettre des rapports trimestriels à la CAAP sur l’utilisation des fonds du BIMS telle qu’autorisée par le Conseil permanent; 
c. De fournir, en tenant compte des priorités et des besoins du Secrétariat général de l’OEA, des locaux pour bureaux pour le personnel de l’Organisation interaméricaine de défense dans les bâtiments du Secrétariat général de l’OEA au siège, et de s’assurer que la JID dispose d’installations adéquates dans ces bâtiments pour y tenir ses réunions.
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